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PETITION EMANANT DE. MM. TOSHlO NAKAYAMA 9 P~ESIDE1TT DU SENAT, 
ET BETH\-ŒL HENRY, SPEAKER DE LA CHAMBFE DES REPRESEN'l'A!ITS,,DU 
CONGRES . DE LA HICRONESIE, CONCERNANT LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE 

' DES ILES DU PACIFIQUE 

(Distribuée conformément au paragraphe 1 de l'Article 85 du règlement 
interie~ du Conseil· de tutelle). 

CONGRES DE LA MICRONESIE 

Kolonia_, Ponape, Carolines orientales 96941 

10 février 1978 

Monsieur le Président du 
Conseil de sécurité 

Organisàtion des 'Nations Unies 
New York, NoY.· 

Monsieur le Président, 

La population du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifiq_ue sera appelée 
à participer le 12 juillet· 197.8 au referendum q_ui sera organisé dans tout le 
Ter'ritoire au sujet du projet ·de constitùtion des Etats fédérés de la Micronésie. 
A cet égard, nous dei!landons offi~iellement ~ par la présente lettre, q_ue. ·des 
représentants du Conseil dè seèm:::ité soient chargés de suivre de près le déroulement 
du référendum dans les six districts du Territoire. 

L9 objet de cette demandé:· q_ue nous considérons de la plus haute ir:rportance en 
ce q_ui concerne nos futurs ra~ports en tant q_u'entité unie, est d'obtenir que 
l'Organisation des Nations ~n.ièp participe de manière adéquate au processus au 
moyen duq_uella population de•'l~ Micronésie se prononcera sur SOil avenir • 

Au cours des derniers mois, l'ambassadeur des Etats-Unis, M. Peter Rosenblatt, 
représentant personnel du president Carter aux négociations concernant le statut de 
la V~cronêsie, a declare publiq_uement dans le Territoire sous tutelle q_ue le projet 

78-03202 / ... 



T/PF:r~l0/124 
Français 
Page 2 

Ces ~éfêrendums auraient été entach~s de graves irrégularités dans 
les <lcu.."~C dist,ricts. Aussi estimons-nous que le seul moyen de s'assurer que 
tou.t.e la population du Territoil"e sous .tutelle poUITa exercer, dans des conditions 
adéquates, son droit de voter librement lors du référendum sur le projet de 
constitution sera d'obtenir que le Conseil de sécurité en surveille de près le 
deroulement. 

Nous prenons note également du fait qu'à la 1469ème séance du Conseil d~ 
tutel.le. tenue le 23 juin 1977, le Conseil a décidé en principe d'envoyer une 
mission de visite contrôler le deroulement du référendum dans le Territoire sous 
·tutelle~ En raison de la nature délicate et complexe des problèmes en c8.use~ 
nous estimons 9 toutefois, que si l'Organisation des Nations Unies n'exerce pas 
une surveilla..'>J.ce active au cours du référendum et de la période préparatoire 
d'êducction politique, les électeurs micronésiens risqueront de faire l'objet 
d'autres actes d'intimidation dirigés de l'extérieur ou de l'intérieur. 

A cet égard, nous notons én outre que si le Conseil de sécurité délègue 
ses responsabilités nominales au Conseil de tutelle en le chargeant d'examiner 
en son nom les ~~tivités de l'Autorité administrante en Micronésie, c'est en 
fei t le Conseil de sécurité qui prendra la décision de mettre fin au régime de . 
tutelleo Par consêquen·;,;, tout en comprenant la raison pour laquelle le Conseil 
de tutelle examine lui-même chaque année les activités du Territoire sous tutelle, 
ainsi que par 1 'intermédiaire de missions de visite trienn·ales, il nous semblerait 

:à la fois approprié et indispensable que le Conseil de sécurité participe 
activement au. processus au moyen duquel la population .de la Micronésie exercera 
ses droits souversins, acte qui instaurera le processus devant mettre fin au 
régime de tutelle. ': 

Eri conclusion,·nous sommes certains que le Conseil de sécurité ne ménagera 
au(!un effort ·pour s'acquitter de ses res pons abili tés à 1 1 égard de la population 

·du Terri toi re sous· tutelle conformément à la Charte des Nations Unies et au 
régime de tutelle. serons heureux de collaborer étroitement avec le Conseil 
.~u cours des mois à venir en ce qui concerne l'adoption des dispositions 
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administratives necessaires en vue de ltenvoi d'une mission en Micron~sie chargee 
de superviser les activités d'éducation politique organisées avant le rér€rendum 
ainsi que les opérations du référendum sur la constitution. 

Veuillez agreer, etc. 

Le Préside-.rt. du 
Sénat,--

(Sign~) Tosiwo NAKAYAMA 

cc Le ):>résident de 1' Assemblée générale 
des Nations Unies 

Le Président du Comité spécial des 
Vingt-Quatre 

Le Prési~ent du Conseil de tutelle 

c-Jrus R. VANCE 

Andrew YOUNG 

Peter ROSE!fBLATT 

Le Speaker de la Chambre des 
représentants, 

(§igpé) Bethwel HEHRY 




